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RAPPORT SUR LES AC'l'IVITillS DU SECRETAIRE GENERAL ADMINISTRATIF 

DE L 10RGANISATION DE L'UNITE AFRICAINE 
-:-:-:·-

Conformement aux instructions des Chefs d'Etat et de Gouvernement 

d'une part et du Conseil des Ministres d'autre part, le Secretaire 

General Administratif a donne suite aux Resolutions ci-apres: 

AFFAIRES POLI•riQUES • 

I. Apartheid et discrimination raciale en Afri~ue du Sud: 

Clii/Res.31 (III) - AHG/Res.5(I) - (AHG/Res.(I)) - CM/Res.48 (IV). 

Apres avoir ete cree en application des Resolutions ci-dessus, le 

Bureau de Sanctions a entrepris des demarches afin de cooperer etroitement 

avec le Comite Special de l'Organisation des Nations Unies charge de la 

politi~ue d 1Apartheid ainsi ~u 1 avec les autres Organisations anti-Apartheid 

avec les~uelles il a des relations fre~uentes. 

Le Bureau de Sanctions etudie actuellement les mesures eventuelles 

a prendre centre les puissances etrange:-:es ~ui, malgre les Resolutions de 

l'Organisation des Nfol;&J.onc U;1ies, fournissent des armes a l'Afri~ue du Sud. 

Le Bureau de Sanctions avait egalement fait parvenir a tousles 

Etats membres de l'Organisation de l'Unite Africaine des circulaires et un 

~uestionnaire en les priant de porter a sa connaissanoe les mesures prises 

pour donner suite aux Resolutions de 1 10rganisation de l'Unite Africaine. 

II. Terri to ires sous d.omination colonials du Portugal: 

Ci~/Res ·34(III) - AHG/Res .9 (I) - CM/Res .49 (IV). 

Le Secretaire General Administratif de 1 10rganisation de 1 1Unite 

Afrioaine a suivi avec attention l'evolution de la conjoncture dans les 

territoires sous domination colonials du Portugal. Les Ministres des 

Affaires Etrangeres du Liberia, Madagascar, Sierra Leone et Tunisia ant ete 

pries d 1etudier avec le Groupe Africain a 1 10rganisation des Nations Unies 

1 1action a mener aupres du Conseil de Securite. 
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CM/Res.38(III) - AHG/Res.8(I)- CM/Res.50(IV). 

Le Secretaj.re General Administratif a suivi ave·c attention 

1 1 evolution de la situation explosi.ve en Rhodesia du Sud. Il a presente les 

plus reoentes informations a la derniere session extraordinaire du Conseil 

des Ministres tenue a Lagos en juin 1965,. 

Les six Etats de 1 1Afrique de l'Est oonformement ala Resolution de 

Lagos CM/Res .9 du 13 juin 1965 se sont reunis a Nairobi les 20 et 21 juillet 

1965 pour etudier la situation en Rhodesie du Sud dans ses moindres details 

et la possibilite de reoonoilier les deux Mouvements Nationalistes,•la ZAPU 

et la ZANU en vue de former un front oommun de lutte. Un Comite compose du 

Kenya, de la Tanzanie et de la Zambie a ete oree pour poursuivre la 

recherche d 1une possibilite_ de reconciliation, et presenter un rapport ala 

pro chaine session du Conseil des Ministres des Affaires Etrangeres. Le Comi te 

de Liberation a de son cote tente de realiser 1 1unite du Mouvement National 

Rhodesian. 

IV. Comite de Li2~~ati£~-~e l'Afrique 

AHG/Res.l8(I) -· CM/E.es.5l(IV), 

La Commission d' enq_uete mili taire composes du Cameroun, de la 

Mauritanie et de la Sierra Leone et dont le mandat etait de determiner oeux 

des Mouvements de Li'oeration qui participant effeotivement aux combats pour 

la Liberation de la Guinee dite Portugaise s'est rendue en Guinee et au 

Senegal. Le rapport de o.ette Commission est presents au Conseil. 

Le Comi te .des Trois, compose de la. Republique Arabe Unie, du Ghana et 

du Congo Brazzavill'e qui avai t pour mission de reoonoilier le GRAE et le 

MPLA en vue de la oonstitut;L2-n d'u.u front oommun de lutte devrait tenir · 

une reunion avant la session du Conseil des Ministres. 

V. Problema des Refugies : 

CM/Res .36(III) - Civi/Res .52 (IV). 

En application de ces Resolutions, le Seoretaire General Administratif 

a oonvoque le 7 juillet 1965 a Leopoldville le Comite d 1Experts designs par 

les Etats membres de la Commission Speciale pour les problemas des Refugies. 
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Le Comite a examine le premier projet de convention compte tenu des 

commentaires et des observations d.es Etats membres et a elabore un second 

projet de convention" Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 

Refugies a ete invite a cette occasion, a assister ala reunion du Comite 
' 

d 1Experts Juridiques, 

VI. Differend frontalier algero-marocain 

OM/Res. I(I) - CM/Res.53(IV), 

La derniere session de la Commission Speciale pour le reglement du 

oonflit frontalier algero-marocain a ete repartee, sur la demands de 

!'Algerie, a une date posterieure ala Conference des Chefs d'Etat et de 

Gouvernement, 

VII. Groupe Africain aux Nations Unies : 

OM/Res. 8(I) - CM/Res.54(IV). 

En application de la Resolution CI,I/54(IV), le Groupe Africain aux 

Nations Unies devrai t se reunir pour <Haberer le pro jet de son reglement 

interieur. Aucune copie de pro,jet n 1est parvenus au Secretariat a ce jour. 

VIII, Representa,ti.on de 1 11\.fr:!:gue aux Nations Unies 

CM/Res. 41 (III) - liliG/Res.13(I) - CM/Res,55(IV), 

Le Seoretaire General Admini.otrati.f de 1 10rgap.isation de 1 1Uni te 

Africaine a adresse en date du 10 juillet 1965 une lettre aux Gouvernements 

du Burundi, du Congo (Leopoldville) et de la Somalie, representee a Addis­

Abeba par leur Ambassade, et un telegramme aux Gouvernements du Congo (Braz­

zaville) et du Dahomey, leur 8.emandant de ratifier les amendements ala 

Charts des Nations Unies. Trente pays Africains ont deja depose les 

instruments de ratification des amendements ala Charte. 

IX. Admission de la Gambi.e a !'Organisation de l 1Uni te Africaine: 

CM/Res ·57 (IV), 

Le Secretaire General Administratif de !'Organisation de l 1Unite 

Africaine a notifie au Gouvernement de la Gambie qu 1il est devenu le 36eme 

Etat membre de plein droit de !'Organisation de l'Unite Africaine. 
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X. Financement de l'instance engagee centre l'Afrigue du Sud 

au sujet du Territoire du Sud-Ouest Africain 

Cl~/Res.58 (IV) 

La '::tuatrieme Session l rdinsire du Conseil des :.inistres ayant 

decide que la toto.li te des frais du Proces contra 1' Afrique du Sud au sujet 

du terri toire du 3ud-l:uest Africain sera part agee egalement entre tous les 

pays africairlS, le Secreto.ire General Administratif· de 1' Org2.nisation de 

1 1 Unite Africaine a adresse a chacun des pays membres le montant des semmes 

qu 1il a a pay~r au titre des contributions au financement du Proces, et les 

a taus invites a fairs parvenir cette somme au Secretaris.t Executif du 

Groupe Africain aux Nations'Unies. 

XI. Chapitre 8, Article 3 du Statut du personnel 

Le 3ecretaire General Afuainistratif n'a pas ete en mesure de 

presenter a la presento session le projet du statut d'un Tribunal 

Administratif pour des raisons clairement exposees dans le rapport 

concernant cette question. 

XII, Si8gG Permcn<mt du Secretariat General 

Cl,i/Res. 60 (IV) 

Soucieux de 1' instnllation convenable des burer1ux permanents du 

Secretariat general que justifient 1 1 importance et la dign5. te de 1' C•rgani­

sation1 18 3ccretaire Generc.l Administratif precede r.ctuellement aux 

enquetes et etudes necGssaires du pro jet de convention et a J. 1 estimation de 

son cout approximatif. 

Le 3Gcretaire Genernl Administratif a engage avec le Gouvernement 

Imperial de l'Ethiopie des pourparlers et de consul~ations ayant trait ala 

possibili te pour 1 1 Orge~nisation d 1 avoir un terrain ou un immeuble pouvant 

abriter lGs services du Secretariat General de l'Organisation de l'Uhite 

Africo.ine. 

XIII. Reglement des contributions dues par les mtats membres 

C!l/Res.61 (IV) 

Pour le bon fonctionnement de ses services, le Secretnriat General 

de 1 10rganisation de 1 1 Unite Africaine a adresse a tousles pays membres 
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le montant des contributions au Budget Ordinaire et aux fonds speciaux qu'ils 

doivent acquitter dans les six mois au plus tard apres ~a date prevue pour 

leur reglement. A ce jour, mcins de dix sept Etats se sont acquittes de leurs 

contributions au Budget Ordinaire. 

Une Resolution demandant aux Etats membres de s 1acquitter de leurs 

contributions avant fin aqdt a eta votee lors de la Cinquieme Session 

Extraordinaire du Conseil des Ministres qui s 1est tenue a Lagos en juin 

dernier.j.-
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